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INTRODUCTION

Une violation grave des droits de l'Homme- La traite des êtres humains désigne, selon le Protocole additionnel à la Convention des Nations-unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants adopté le 15 novembre 2000,  et selon la Convention n°197 du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains adoptée le 16 mai 2005 : 

« le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes ». 

Depuis la fin du XXème siècle, la traite des êtres humains connaît une recrudescence inquiétante, tant à l'intérieur des frontières des États que sur le plan transnational. Elle fait l'objet d'une attention particulière,  par les organisations internationales.

Chaque année des milliers de victimes, principalement des femmes et des enfants, sont recrutées et exploitées. D'après l'Organisation des Nations Unies (ONU) et le Conseil de l'Europe, la traite des êtres humains est la troisième forme de trafic la plus répandue dans le monde après le trafic de produits stupéfiants et le trafic d'armes. 

En 2005, s'agissant spécifiquement de la traite des êtres humains aux fins d'exploitation par le travail, l'Organisation Internationale du Travail (OIT)
 estimait le nombre de victimes à 2,45 millions de personnes dont près de la moitié étaient mineures. Les pays industrialisés comptaient 270 000 victimes de cette infraction (toutes formes d'exploitation confondues), dont la majorité faisait l'objet d'une exploitation sexuelle.

Les bénéfices des trafiquants peuvent être raisonnablement estimés, chaque année, à 32 milliards de dollars US dont 15 milliards sont générés dans les pays industrialisés. 

Un phénomène protéiforme- En France, la traite des êtres humains concerne chaque année plusieurs milliers de personnes. La France est un pays de destination, mais également un pays de transit pour toutes les formes d'exploitation. La traite des êtres humains peut être interne aux États ou transnationale. 

Les types d'exploitation dans le cadre de la traite des êtres humains sont multiples.

 La traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle

S'il demeure encore des interrogations sur les conditions de recrutement des adultes et des enfants qui sont victimes de la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle, il est néanmoins possible de décrire des contours généraux.

Les auteurs de traite des êtres humains adoptent une stratégie de « recrutement » adaptée au niveau social de la personne qu'ils souhaitent exploiter. 

A titre d'exemple, certaines victimes se voient promettre, en quittant leur pays d'origine, des emplois (employés de maison, danseuses, serveurs...) ou la contraction d'un mariage dans le pays de destination. Une fois sur place, elles sont contraintes à la prostitution. Ces personnes sont souvent tenues de payer des sommes d'argent disproportionnées pour les dépenses prétendument liées au voyage et font alors l'objet d'une servitude pour dette auprès des trafiquants. En raison du recours à la violence et aux menaces, les victimes ne peuvent pas rentrer chez elles avant d'avoir remboursé la dette. Leurs passeports et autres documents de voyage sont confisqués. Les auteurs prélèvent leur part sur les gains obtenus par les victimes pour couvrir la dette, qui comprend notamment des intérêts, ainsi que des dépenses quotidiennes imaginaires. En conséquence, la dette ne cesse d'augmenter et les victimes sont prises dans une spirale de violence et d'asservissement. Si celles-ci sont en situation illégale sur le territoire national et qu'elles sont expulsées sans protection ni assistance dans le pays d'origine, elles risquent d'être à nouveau victimes du réseau, la dette financière n'étant pas apurée. 

Les réseaux criminels sont de dimension et d'importance variables. Il existe des petits réseaux informels qui, pour répondre à une commande dans un pays de destination, aident au transport des personnes à travers les frontières. Un « agent de contact » recrute la future victime, l'accompagne et la remet à l'acheteur. Les réseaux de moyenne ou de grande importance opèrent par le biais de filières organisées. Contrairement aux premiers, ils ne vendent pas les victimes mais les exploitent eux-mêmes. Ces réseaux sont en capacité de fournir de faux documents d'identité et peuvent très rapidement se réorganiser et changer de route et de moyens de transport si des obstacles se présentent. Il est à noter que des victimes peuvent également être  exploitées en dehors de tout réseau. Les cas de corruption sont assez fréquents dans de nombreux pays.

Le voyage d'une victime depuis son pays d'origine et, en passant par des pays de transit, jusqu'au pays de destination peut être organisé légalement ou illégalement. Les réseaux utilisent fréquemment les mêmes routes que les trafiquants de migrants. Souvent, les membres de réseaux prétendent être apparentés ou proches des victimes de traite des êtres humains. Dans les cas où le transport s'opère en toute légalité, les victimes sont munies de leurs propres documents d'identité et des documents nécessaires à leur séjour sur le territoire national (demande d'asile, visa de tourisme, d'étudiant, rapprochement familial...). 

La peur de l'expulsion, des représailles à l'encontre des familles ou la crainte d'être socialement exclues par leur entourage sont autant de facteurs contribuant au contrôle des personnes exploitées et délibérément entretenues par les membres des réseaux criminels. Déplacer des victimes dans un environnement où elles sont culturellement, linguistiquement et physiquement isolées, où elles sont souvent dépourvues de titre de séjour valable, d'accès à la sécurité sociale et au droit les rend particulièrement vulnérables. Dans un pays étranger, elles éprouveront donc les pires difficultés pour se rendre dans des centres d'urgence. 

La traite des êtres humains à des fins d'exploitation économique

Selon l'OIT, la traite des êtres humains à des fins d'exploitation économique, aussi appelée « travail forcé », a tendance à se développer sur tous les continents, dans un nombre croissant de pays et quel que soit le type d'économie. 

L'exploitation par le travail est caractérisée par le non-respect de la santé, de l'environnement et des normes de sécurité. La plupart des victimes sont recrutées dans le secteur privé et la majorité sont des femmes. Les pays où sont constatés les cas de traite des êtres humains à des fins d'exploitation par le travail sont ceux qui ont besoin d'une main d'oeuvre à bon marché et qui appliquent une politique migratoire restrictive, créant ainsi un contexte favorable aux groupes criminels.

L'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) a inscrit le travail forcé comme priorité dans la lutte contre la traite des êtres humains. Elle déplore un manque de données fiables. Le Conseil de l'Europe s'est particulièrement impliqué dans l'étude sur la typologie des victimes de la traite des êtres humains ce qui lui a permis de constater que l'industrie du sexe n'est pas le seul domaine où les femmes sont sur-représentées.

Si les personnes qui résident illégalement dans un pays sont particulièrement vulnérables à l'exploitation, les résidents légaux peuvent également faire l'objet de traite des êtres humains. Les études conduites par les organisations internationales précitées indiquent que certains secteurs sont particulièrement concernés par ce phénomène notamment le BTP, l'agriculture, l'hôtellerie-restauration et la confection. Les employeurs utilisent souvent un cadre de travail légal dit de couverture. Le recrutement s'effectue également dans le cadre familial ainsi qu'auprès de migrants en situation de grande précarité. 

 La traite des êtres humains à des fins de prélèvement d'organes

Le commerce d'organes et de tissus humains est un domaine complexe qui couvre, entre autre, des considérations d'ordre éthique et médical et pour lesquelles les pays ont des approches différentes, notamment en termes normatifs. Toutefois, certaines associations soutiennent que plusieurs milliers de transplantations illégales d'organes ont lieu chaque année. L'étude conjointe réalisée en 2009 par l'Organisation des Nations Unies et le Conseil de l'Europe le confirme. Le commerce des organes humains s'effectue des pays pauvres vers les pays riches, de donneurs pauvres vers des receveurs riches. Déjà en 2005, l'Organisation des Nations Unies contre la Drogue et le Crime a identifié des États au sein desquels le commerce illicite d'organes humains se développe particulièrement.

La traite des êtres humains aux fins de prélèvement d'organes alimente le trafic d'organes et la transplantation illicite d'organes. En ce sens, les outils juridiques visant à combattre cette forme de traite doivent être renforcés

 La traite des êtres humains aux fins d'exploitation de la mendicité

Si la notion d'exploitation de la mendicité ne fait pas partie de la définition de la traite des êtres humains telle qu'elle est prévue par le protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée et par la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, elle a été introduite en France dans le code pénal par la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure.

Cette forme de criminalité est organisée soit par des réseaux criminels structurés, soit plus « artisanalement » dans le cadre familial.

Des obligations internationales contractées par la France- La France est partie aux instruments juridiques internationaux de lutte contre la traite des êtres humains. 

Sur le plan international, la France a ratifié la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée et son protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. Il s'agit de la première Convention internationale qui  prévoit une définition large des différentes formes que recouvre la traite des êtres humains(article 3). Elle centre son objet sur le triptyque prévention/protection/coopération (article 2)
. La question de la mise en place d’un mécanisme d’examen et de coopération en vue d’une mise en oeuvre effective de cette Convention et des protocoles s’y rapportant doit être examinée à l’occasion de la cinquième conférence des États parties, qui se tiendra à Vienne du 18 au 22 octobre 2010.

La France est également partie aux Conventions de l’OIT sur le travail forcé.

Au plan régional, la France a ratifié la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains le 9 janvier 2008, entrée en vigueur à l'égard de la France, le 1er mai 2008. 

Cette Convention va plus loin sue le protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée en matière d'obligations visant à prévenir la traite des êtres humains, protéger les victimes et poursuivre les auteurs devant les juridictions répressives. De plus, l'approche novatrice de ce texte est de placer la victime au coeur du dispositif. Outre la mise en place d'un mécanisme d'identification préalable des victimes, le développement de la formation des magistrats et des forces de sécurité, le renforcement des moyens de prévention notamment par la sensibilisation de l'opinion publique, obligation est faite aux États à cet instrument juridique, de mettre en place un mécanisme national de coordination ayant notamment pour mission de définir, d'orienter et de coordonner la politique gouvernementale en matière de lutte contre la traite des êtres humains. 

En outre, la mise en place d'une politique de coopération internationale pluridisciplinaire est également préconisée car elle est indispensable à une lutte efficace contre cette forme de criminalité, qu'elle soit organisée ou non. 

Au niveau communautaire, une proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène, ainsi que la protection des victimes, abrogeant la décision cadre n°2002/629/JAI. est en cours de négociation.

Le plan d'action national de lutte contre la traite des êtres humains est élaboré en conformité avec les engagements souscrits par la France.

Le dispositif français de lutte contre la traite des êtres humains- La France dispose d'outils juridiques spécifiques pour lutter contre la traite des êtres humains et contre les nombreuses formes d'exploitation qui en découlent. 

La loi n°2003-239 du 18 mars 2003 modifiée pour la sécurité intérieure a introduit, dans le code pénal français, l'incrimination de traite des êtres humains (articles 225-4-1 et suivants). Cette définition a été complétée par la loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration, à l'intégration et à l'asile qui incrimine la personne qui exploite à son propre profit la victime. Ce dispositif a été complété par le décret n° 2007-1352 du 13 septembre 2007 modifié relatif à l'admission au séjour, à la protection à l'accueil et à l'hébergement des étrangers victimes de la traite des êtres humains et du proxénétisme et modifiant le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (dispositions réglementaires).

Concernant la répression, la traite des êtres humains ressort de la compétence d'offices centraux de police judiciaire rattachés au ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales qui dépendent, soit de la direction générale de la police nationale, soit de la direction générale de la gendarmerie nationale. Ils sont spécialisés selon la forme d'exploitation de la traite des êtres humains qu'ils combattent.

· l'Office central pour la répression de la traite des êtres humains (OCRTEH) : il est compétent s'agissant de la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle; 

· l'Office central de lutte contre le travail illégal (OCLTI) : il est compétent s'agissant de la traite à des fins d'exploitation par le travail, notamment l'esclavage domestique ; 

· L'Office central pour la répression de l'immigration irrégulière et de l'emploi d'étrangers sans titre (OCRIEST) : il est compétent s'agissant de la lutte contre les réseaux transnationaux de trafiquants de migrants, dont une large part peut être victime de traite des êtres humains. 

Concernant la poursuite et le jugement des infractions de traite des êtres humains les juridictions inter-régionales spécialisées (JIRS) sont compétentes pour les affaires d'une certaine complexité, ou liées à la criminalité organisée. 

L'aide aux victimes de la traite des êtres humains, financées notamment par le ministère de la justice et des libertés, le ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique et les partenaires locaux, est assurée par les acteurs institutionnels et des associations spécialisées. Cependant, peu d'associations sont spécialisées dans la prise en charge des victimes de « travail forcé », d'esclavage domestique ou de mendicité forcée, contrairement à l'exploitation sexuelle.

La protection et la prise en charge des victimes en danger relèvent entre autre du dispositif d'accueil sécurisant dit dispositif Ac-Sé. Ce dispositif, mis en oeuvre par voie de convention entre le ministre chargé de l'action sociale et l'association Accompagnement, Lieux d'accueil, Carrefour éducatif et social (ALC) qui en assure la coordination, repose sur la participation active des victimes, le cas échéant éloignées du lieu d'exploitation, et hébergées au sein des centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS).

Au sein des organisations internationales, la France participe activement à l'élaboration d'une véritable politique internationale de lutte contre la traite des êtres humains. Elle est ainsi à l'origine d'une proposition de cadre d'action mondial de lutte contre la traite des êtres humains visant à aider les États parties au protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée à mettre en application ses stipulations. Ce cadre d'action a été formalisé en 2009 dans un document à l'usage des États parties 

Enfin, la France finance des actions dans les pays d'origine des victimes en coopération avec les gouvernements locaux, et participe aux négociations en cours notamment auprès de l'Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC). 

PLAN D'ACTION NATIONAL DE LUTTE CONTRE LA TRAITE DES êTRES HUMAINS

Un groupe de travail relatif à la protection et la prise en charge des victimes de la traite des êtres humains a été installé le 2 décembre 2008. Piloté par le ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et le ministère de la justice et des libertés, il est composé de représentants des principaux ministères concernés, des organisations internationales, des associations et de personnalités qualifiées.

Ce groupe de travail propose un plan d'action national triennal (2011-2013) se déclinant en sept chapitres 

Le premier chapitre porte sur la « Coordination nationale et les coordinations locales » notamment la mise en place de la mission interministérielle de coordination nationale pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes.

Le deuxième chapitre porte sur la prévention de la traite des êtres humains notamment les différentes mesures nécessaires à la sensibilisation de l'opinion publique et des groupes de personnes particulièrement vulnérables.

Le troisième chapitre porte sur l'identification des victimes de la traite des êtres humains notamment la formation des professionnels. 

Le quatrième chapitre porte sur la protection et la prise en charge des victimes notamment la prise en charge de la victime au travers des aspects sociaux, juridiques, psychologiques, les mesures de protection applicables et le droit à réparation.

Le cinquième chapitre porte sur la répression des auteurs notamment la question de la modification de la définition actuelle de la traite des êtres humains dans le code pénal français. 

Le sixième chapitre porte sur la coopération internationale notamment les échanges avec les pays d'origine et de transit, les projets d'action de prévention et d'échanges multilatéraux en vue de combattre la criminalité transnationale organisée en matière de traite des êtres humains et la politique de coopération avec les organisations internationales.

Le septième chapitre porte sur le contrôle et l'évaluation des politiques publiques notamment les modalités de contrôle de l'application de la politique gouvernementale en matière de traite des êtres humains.

Le groupe de travail préconise que :

- l'application des différentes mesures inscrites dans le plan soit assurée par les ministères concernés;

- les organisations internationales et les associations soient étroitement associées aux travaux, réflexions et orientations dans le cadre de l'application du plan d'action national;

- la mission interministérielle de coordination nationale dispose d'un budget de fonctionnement lui permettant d'assurer l'exécution des mesures et le suivi des travaux. 

CHAPITRE I - COORDONNER LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS


Partant du constat que la coordination globale est à ce jour insuffisante (1), le présent plan d'action national prévoit une série de mesures (2) destinées à renforcer cette coordination, tant au plan national que départemental. 

1. CONSTAT

Les actions engagées sur le territoire national, axées sur la prévention de la traite des êtres humains, la protection des victimes et la répression des auteurs nécessitent la mise en place d'une coordination. Elle est rendue obligatoire par la ratification de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains. 

2. MESURES

MESURE N° 1 : CREER UNE STRUCTURE DE COORDINATION NATIONALE 

Responsable : services du Premier ministre

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère des affaires étrangères et européennes, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale, et du développement solidaire

Instrument : décret

Échéance : 2010

La Convention du Conseil de l'Europe impose d'assurer la coordination de la politique et de l'action des services luttant contre la traite des êtres humains. La mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes, prévue par le projet de décret rédigé par le groupe de travail sera chargée de : 

- définir la stratégie nationale en matière de lutte contre la traite des êtres humains, d'orienter la politique et l'action des départements ministériels et de coordonner les actions menées par les différents acteurs qu'ils soient institutionnels ou associatifs. Des réunions au moins semestrielles seront organisées afin d'évaluer la mise  en oeuvre du plan d'action national;

- piloter et coordonner l'activité des commissions spécialisées chargées de la lutte contre la traite des êtres humains. Ces sous-commissions seront créées - sur le modèle des commissions spécialisées chargées de la lutte contre les violences faites aux femmes - au sein des conseils départementaux de prévention de la délinquance, d'aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes prévu par le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions administratives.

- recueillir et analyser les données provenant des forces de sécurité, des autorités judiciaires et des associations;

- collaborer avec le rapporteur national, autorité administrative indépendante en charge du contrôle (à créer), ainsi qu’avec les associations;

- rédiger un rapport annuel public sur les activités engagées ainsi que sur l’utilisation du budget de fonctionnement de la mission.

Le secrétariat général de la mission devra être une structure pérenne, dotée d'un budget et de moyens en personnel adaptés (mise à disposition).

Mesure n°2 : Renforcer la coordination des actions des différents acteurs

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de la santé et des sports, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale, et du développement solidaire

Instrument : conventions nationales et locales

Échéance: 2011

Cette mesure découle de la mise en oeuvre de la première mesure portant création de la mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes. En effet, cette mission interministérielle doit associer à ses actions les organisations internationales, les collectivités territoriales et les associations oeuvrant dans la lutte contre la traite des êtres humains. Cette collaboration peut utilement se formaliser au moyen d'une Convention-cadre avec les acteurs institutionnels et associatifs afin de mobiliser l'ensemble des partenaires au niveau national. Au niveau local, les membres des commissions telles que définies dans la mesure n°3 pourront coordonner leur action par voie de Convention. Il est à noter que la signature d'une Convention n'est pas une condition sine qua non à la participation aux travaux de la mission interministérielle. 

Il conviendra également de veiller à la pérennité du financement des associations.

MESURE n° 3 : Créer des coordinations Déconcentrées sous LA forme de commissions départementales

Responsables : ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de la santé et des sports, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale, et du développement solidaire,  collectivités territoriales

Instrument : circulaire ministérielle

Échéance : 2011

Les commissions spécialisées, chargées de la lutte contre la traite des êtres humains veilleront à développer la coopération entre les acteurs institutionnels et associatifs engagés dans la prise en charge des personnes en situation d'exploitation et des victimes présumées (accueil, information sur les droits et accompagnement). Elles seront placées auprès des préfets de département. 

Mesure n°4 : désigner des referents « traite des êtres humains » au niveau départemental

Responsables : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de l'immigration de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire et le ministère du travail de la solidarité et de la fonction publique

Instrument : circulaire ministérielle

Échéance : 2011

Un référent doit être désigné au sein des parquets, des tribunaux de grande instance et au niveau départemental, dans les préfectures, les services de police et les unités de gendarmerie et les inspections du travail.Cette mesure vise à améliorer la coopération entre tous les services de l'État, les syndicats, et les associations identifiées. 

CHAPITRE II - PREVENIR LA TRAITE DES ETRES HUMAINS

1. CONSTAT

La prévention est un des axes majeurs de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains. Les articles 1 et 5 de la Convention placent la prévention au coeur des dispositifs à développer par les États parties. Fondée sur les droits de l'Homme, la prévention consiste à favoriser la coordination entre tous les acteurs, et à sensibiliser le grand public. 

La particulière vulnérabilité des victimes de la traites des êtres humains (ex: femmes, mineurs, migrants irréguliers) nécessite le développement d'actions de sensibilisation et d'information spécifiques. Par ailleurs, il est indispensable que les professionnels prennent conscience que les frontières entre les différentes formes d'exploitation ne sont pas étanches, que l'exploitation de l'être humain est protéiforme et que la liste des formes connues d'exploitation n'est pas exhaustive. La connaissance de ces éléments est essentielle pour diffuser un message efficient à destination des personnes en danger d'exploitation ou exploitées.

2. MESURES

Mesure N° 5 : Organiser une campagne NATIONALE de sensibilisation de l'opinion publique

Responsable : service d'information du gouvernement

Partenaires : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Échéance: 2011-2013

Cette campagne nationale de prévention, doit s'appuyer sur des supports d'information à destination du grand public :

- campagnes d'affichage dans les lieux publics ; 

- spots télévisés ; 

- site internet recensant les différentes formes de traite des êtres humains et ayant des liens vers l'ensemble des sites existants, notamment ceux des associations.

MESURE  N°6 : dresser un état des lieux DE LA TRAITE des êtres humains en france

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires : ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de la santé et des sports, ministère de l'éducation nationale, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale, et du développement solidaire, associations spécialisées

Échéance : 2011

La conduite d'une enquête nationale quantitative et qualitative sur les victimes, ainsi que sur les auteurs et, d'une manière générale, sur tous les protagonistes de l'exploitation permettra une meilleure adaptation du dispositif national, tant en matière de prévention, de répression que de protection des victimes.

Mesure N° 7 : METTRE EN OEUVRE DES mesures afin de décourager la demande

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de la santé et des sports, ministère de l'éducation nationale, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale, et du développement solidaire, associations spécialisées

Échéance: 2011-2013

L'article 6 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains impose de mettre en place des mesures préventives notamment d'ordre éducatif afin de décourager la demande. 

Les programmes d'instruction civique devront intégrer, dans le cadre du principe de l'égalité entre les femmes et les hommes le phénomène de la traite des êtres humains notamment à des fins d'exploitation sexuelle et d'esclavage domestique. 

Les syndicats pourront utilement mettre en place des actions d'information et de sensibilisation au profit des salariés et des employeurs sur les conséquences qu'entraîneraient l'emploi de personnes victimes de traite des êtres humains. 

Les militaires (conformément à la déclaration des chefs et de gouvernements des pays de l'OTAN de juin 2004 à Istanbul) et tous les fonctionnaires présents dans des territoires où les faits de traite des êtres humains sont notoires devront être aussi sensibilisés à la traite des êtres humains afin de pouvoir réagir de manière adaptée dans le cadre de leurs fonctions. 

CHAPITRE III - IDENTIFIER LES VICTIMES

1. CONSTAT. 

L'article 10 de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre les êtres humains insiste sur la nécessité de mettre en place des formations à l'identification des victimes, élément majeur de la protection des victimes 

La lutte contre la traite des êtres humains repose à titre principal sur l'identification des victimes ainsi que  des personnes susceptibles de basculer dans l'exploitation. Il est généralement observé, aussi bien par les  autorités publiques que les associations, que les victimes de traite des êtres humains sollicitent rarement de l'aide auprès des forces de sécurité, des services chargés de l'immigration ou bien encore des services d'aide aux victimes. 

Il est fondamental que les personnes susceptibles d'être en contact avec les victimes de la traite des êtres humains connaissent mieux ce phénomène et appliquent les techniques d'identification. Le groupe de travail  a élaboré à cet effet une liste d'indicateurs permettant d'identifier les victimes. 

Si plusieurs indicateurs s'appliquent au cas d'espèce, ils pourront constituer un signal d'alerte pour le professionnel. 

L'utilisation d'indicateurs communs d'identification par toutes les personnes en contact avec les victimes de la traite des êtres humains facilitera la nécessaire coordination entre les acteurs, renforcera la lutte contre les réseaux et permettra une assistance efficace des personnes reconnues dans leur statut de victime.

L'identification d'une victime potentielle à travers la réunion de plusieurs indicateurs doit être suivie par un entretien individuel approfondi. 

Les victimes de la traite des êtres humains devront bénéficier d'un accueil spécifique et personnalisé. En effet, les victimes sont souvent effrayées, elles refusent de s'exprimer ou relatent des faits qui peuvent sembler fantaisistes ou stéréotypés. Autant de comportements qui peuvent s'expliquer par la crainte de représailles ou par le manque de confiance vis-à-vis des autorités. Il est donc important de veiller à la qualité de l'accueil et de l'écoute d'autant qu'il n'est pas rare que des personnes exploitées, dans le cadre de la traite des êtres humains, ne se considèrent pas comme des victimes. 

2. MESURES. 

MESURE N° 8 : DEVELOPPER des outils destines a l’identification des victimes de la traite des êtres humains

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires  : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés, ministère de la santé et des sports, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, associations spécialisées

échéance  : 2011-2013

La liste d'indicateurs permettant d'identifier les victimes de la traite des êtres humains servira de base à l'organisation de sessions de formation des acteurs institutionnels et associatifs susceptibles d'être en contact avec les victimes. 

Mesure N° 9 : DIFFUSER LES OUTILS PEDAGOGIQUES DE FORMATION A LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés, ministère de la santé et des sports, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, associations spécialisées 

Instrument : circulaires ministérielles

Échéance : 2011

Le groupe de travail a réalisé plusieurs outils pédagogiques visant à permettre une formation des différents acteurs.

Les entités susceptibles de bénéficier des formations initiales ou continues seront notamment : 

- les unités de gendarmerie et les services de police,

 - les magistrats,

- les services chargés de l'immigration et du droit d'asile (office français de protection des réfugiés et apatrides, les centres administratifs de demandeurs d'asile, les préfectures et les centres de rétention),

- les services sociaux, l'aide sociale à l'enfance, les services de la protection judiciaire de la jeunesse,

- l'éducation nationale,

- les services de santé,

- les représentations diplomatiques et les services consulaires,

- les associations,

- les inspecteurs du travail,

- les douaniers,

- les agents des impôts,

- les syndicats,

- les avocats.

Les outils qui seront diffusés sont les suivants :

- un DVD

La diffusion généralisée du DVD doit permettre de faciliter la formation des professionnels et de sensibiliser les personnes identifiées comme étant des victimes présumées de la traite des êtres humains.

Il est articulé autour de plusieurs grands pôles tels que la présentation des textes internationaux et nationaux, des indicateurs d'identification, de la procédure à suivre pour la prise en charge et la protection des victimes, des structures concernées par les différentes formes d'exploitation et des contacts utiles. En outre, il comporte des séquences vidéo, à destination des personnes susceptibles d'être victimes, réalisées en plusieurs langues afin de présenter le dispositif de prise en charge dont elles peuvent bénéficier. 

- une fiche technique 

La diffusion d'une fiche technique à destination des professionnels est de nature à faciliter l'identification des victimes au moyen d'un support facilement consultable. 

- une « carte réflexe »

Réalisée sous la forme d'une carte plastifiée de format « carte bancaire », cet outil comporte notamment la définition de la traite des êtres humains, le numéro d'appel d'urgence (réseau accueil sécurisant) et les principaux indicateurs permettant d'alerter le professionnel sur un cas de traite des êtres humains.

- un manuel de formation

- par ailleurs, des développement spécifiques consacrés à la traites des êtres humains seront prévus dans les sites Internet et Intranet des ministères concernés.

Outre une définition de la traite des êtres humains et le rappel des principaux engagements internationaux souscrits par la France en la matière, les sites mentionneront les dispositions prises contre ce phénomène et décriront les outils pédagogiques précités.

La mission interministérielle pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes créera un site internet dédié à son activité. Ce site permettra notamment le téléchargement des outils pédagogiques précités.

Mesure N° 10 : Développer et animer des modules de formation à l'identification des victimes

Responsable : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Partenaires : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés, ministère de la santé et des sports, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, collectivités territoriales, associations spécialisées 

Instrument : circulaires ministérielles

Échéance : 2011-2013

La mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes devra, en lien avec les structures de coordination départementale, piloter les formations communes aux différents services de l'Etat. Dans chaque départements, ces formations réuniront notamment les référents de chaque administrations concernées, des représentants des collectivités territoriales, du secteur associatif et des syndicats. 

Les référents seront ensuite chargés d'organiser des informations et des formations au sein de leur entité. 

Chapitre IV - PROTEGER LES VICTIMES

1. CONSTAT

   La traite des êtres humains est une violation des droits de l'Homme. Il est donc nécessaire de placer la victime au centre de la politique publique qui sera mise en place. A ce titre, la Convention du Conseil de l'Europe impose des obligations aux États parties en matière de protection et d'assistance aux victimes qui intègrent des obligations telles que l'octroi d'un délai de réflexion, la délivrance d'un titres de séjour, l'aide au retour volontaire. 

Il conviendra de s'assurer que les victimes accèdent à des mesures d'assistance et de protection qui seront coordonnées entre les différents acteurs et adaptées à la situation et aux besoins individuels. En effet, il est acquis que de nombreuses victimes ont été exposées à des contraintes physiques et psychologiques particulièrement graves, avant leur venue en France mais également durant leur présence sur le territoire national. Ainsi, l'accès aux services de santé et aux services sociaux constitueront des éléments clés du programme de suivi des victimes. 

Dans ce cadre, le Gouvernement devra poursuivre et renforcer les mesures qui ont déjà été mises en oeuvre.

Il est à noter que cette protection a été expressément rappelée par l'arrêt de la Cour européennes des droits de l'Homme du 7 janvier 2010
 qui a condamné Chypre pour n'avoir pris aucune mesure concrète pour protéger une victime de trafic d'êtres humains.

La prise de conscience de l'importance de cette forme de criminalité qu'est la traite des êtres humains et de sa complexité ont conduit les pouvoirs publics et les organisations non gouvernementales à développer des mesures en faveur des victimes de toutes  les formes d'exploitation. 

Il est essentiel que les acteurs institutionnels et associatifs oeuvrent conjointement afin de développer des liens de confiance avec les victimes et les à s'insérer dans la société.

Dans plusieurs villes, des associations développent des activités en faveur des personnes en situation d'exploitation, notamment pour les aider à être autonomes. L'apprentissage de la langue française et des normes sociales en font partie.

1.1 – Délai de réflexion

De nombreuses victimes de la traite des êtres humains sont en situation irrégulière. Elles peuvent être entrées illégalement en France à l'aide de faux documents ou se trouver sur le territoire mais en possession d'un visa arrivé à expiration. Les victimes disposent d'un délai de réflexion de 30 jours pour décider si elles souhaitent coopérer avec les autorités judiciaires. Durant ce délai, les personnes ne peuvent être reconduites à la frontière ni même placées en centre de rétention.

Une attention particulière sera portée aux mineurs victimes de la traite des êtres humains conformément au principe de l'intérêt supérieur de l'enfant.

1.2 – Logement, santé et services sociaux

L'expérience montre qu'il est parfois difficile de mener des actions cohérentes entre tous les acteurs relevant de champs différents (sanitaire et social).

Le ministère en charge des affaires sociales finance, entre autres actions, un réseau d'accueil sécurisant pour les victimes (« le réseau Ac-Sé. »). Chaque année, environ 50 femmes victimes de traite sont prises en charge par ce dispositif. Pour autant toutes les victimes de la traite des êtres humains devront bénéficier d'un logement décent ainsi que d'un suivi individuel adapté.

L'accès aux soins et aux services sociaux sont indispensables à la protection et à l'aide aux victimes.

La perspective d'une assistance adaptée est un pré-requis très important pour la mise en confiance de la victime et pour sa reconstruction psychologique.

1.4 – Aide au retour volontaire dans le pays d'origine

La garantie d'une aide au retour volontaire dans de bonnes conditions dans le pays d'origine, ou dans un pays tiers, est un facteur important de la cohérence du système de protection et d'assistance. 

Les mineurs victimes de traite des êtres humains peuvent bénéficier d'une aide au retour volontaire si celui-ci s'effectue dans des conditions de sécurité garanties et s'il s'inscrit dans le respect de l'intérêt supérieur de l'enfant. 

La Convention du Conseil de l'Europe pose des standards communs aux États parties. La France impose que le pays d'origine remplisse ses obligations en matière de réinsertion des victimes. Quelques accords ont déjà été conclus et mis en oeuvre par la France avec des pays d'origine.

2. MESURES

Mesure N° 11 : délivrer une carte de séjour temporaire pour les victimes qui coopèrent

Responsable : ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Partenaires : ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère  de la justice et des libertés

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011

La victime qui décide de coopérer avec les enquêteurs et les autorités judiciaires, obtiendra une carte de séjour temporaire d'une durée minimum de 6 mois délivrée au titre de l'article L. 316-1 du Code de l'entrée et du Séjour des étrangers Et du Droit d'asile et qui ouvre le droit à l'exercice d'une activité salariée, quelques soient les suites données à la procédure.

Mesure N° 12 : étendre la durée de la période DE réflexion A TROIS MOIS CONTRE 30 JOURS ACTUELLEMENT

Responsable : ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Partenaire : ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011

Pour répondre aux obligations de la Convention du Conseil de l'Europe afin de permettre à la victime de se rétablir et garantir qu'elle réfléchisse sereinement à sa collaboration éventuelle avec les autorités judiciaires, il convient d'allonger la période de rétablissement et de réflexion. 

En conséquence, le délai actuellement prévu à 30 jours, manifestement insuffisant, sera fixé à trois mois. 

Ce délai pourra néanmoins être suspendu s'il est établi que la victime a volontairement conservé des liens avec les auteurs de l'infraction. 

Mesure N° 13 : HARMONISER la prise en charge administrative des victimes de la traite des êtres humains au sein des préfectures

Responsable : ministères de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaires : ministère  de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Instrument : circulaire ministérielle

Échéance : 2011-2013

L'harmonisation de la prise en charge administrative nécessite de :

-    1- créer une fiche de liaison qui transitera entre les services de police/unités de gendarmerie et les préfectures:

Cette fiche de liaison pourra comporter les différentes possibilités de délivrance de carte de séjour temporaire et prévoir la délivrance d'un récépissé pour les personnes souhaitant bénéficier du délai de réflexion. Les éléments inscrits sur cette fiche seront fondés sur les indicateurs nationaux visés dans le chapitre III du présent plan d'action et comporteront l'avis du service enquêteur. 

La transmission de cette fiche doit être réalisée dans un délai maximum de 5 jours à compter de la saisine du service enquêteur. Pendant ce délai, aucune mesure de reconduite à la frontière ne peut être ordonnée.

Dans tous les cas, pour présumer du bénéfice du dispositif prévu par les dispositions des articles L.316-1 et suivants du Code de l'entrée et du Séjour des étrangers Et du Droit d'asile, les services de police ou les unités de gendarmerie émettent un avis à la préfecture en déterminant s’il existe des « motifs raisonnables » (notion prévue par la Convention du Conseil de l'Europe) de croire que les étrangers ont été victimes de la traite des êtres humains. L’appréciation des « motifs raisonnables » devra figurer dans la fiche de liaison instituée entre les services enquêteurs et la préfecture qui indiquera si il est fait application des dispositions du code de l'entrée et du Séjour des étrangers Et du Droit d'asile,.

· 2- Créer au sein de chaque préfecture, un espace spécialement dédié à l’accueil des victimes de la traite des  êtres humains. 

Une telle mesure permet de garantir la confidentialité de leur entretien et de protéger leur anonymat. 

Mesure N° 14 : prendre en charge Les victimes QUI ne souhaitent PAS  ou ne peuvent pas coopérer

Responsables : ministère de  l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaire : ministère de la justice et des libertés

Instruments : projet de loi

Échéance  : 2011-2012

Les personnes pour lesquelles il existe des « motifs raisonnables » de croire qu’elles sont victimes de la traite des êtres humains doivent pouvoir bénéficier de droits nouveaux. De ce fait, il est nécessaire de modifier les dispositions de l'article L. 316-1 du code de l'entrée et du Séjour des étrangers Et du Droit d'asile et de permettre de reconnaître un droit au séjour aux victimes même si les informations qu’elles communiquent ne sont pas exploitables pour identifier les auteurs ou même si elles ne communiquent pas d'informations en raison de leur situation psychologique. En conséquence, la loi doit prévoir que le droit au séjour pourra être octroyé lorsqu' il existe des indices montrant que la victime a vécu une situation antérieure qui justifie sa peur de témoigner (ex : personne forcée de se prostituer et dont les enfants restés dans le pays d'origine sont menacés de mort) ou qu'il existe une menace sérieuse sur sa sécurité ou celle de sa famille.

Le dossier pourra être porté à la connaissance de la structure de coordination départementale qui émettra un avis adressé au préfet.

MESURE N° 15 : Prendre en compte la situation de victime de la traite des êtres humains dans le cadre de l’examen des demandes de protection au titre de l’asile

Responsable : ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Partenaire : ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : circulaire ministérielle

Échéance : 2011

L'exécution de cette mesure suppose de :

- Diffuser des instructions à l’intention des personnes et autorités chargées de l’examen des demandes d’asile intégrant la problématique de la traite d’êtres humains dans le cadre de la procédure d’asile, afin de permettre  une harmonisation des pratiques;

· Fournir aux victimes de la traite des êtres humains une information et une aide juridique dans le cadre de la procédure d’asile;

· S’assurer que la délivrance du titre de séjour prévu par  l’article L.316-1 du code de l'entrée et du Séjour des étrangers Et du Droit d'asile est sans préjudice du droit de demander l' asile et d’en bénéficier;

· S’assurer que les personnes et autorités compétentes pour examiner des demandes d’asile soient sensibilisées, formées et qualifiées pour les identifier; 

· Prendre en compte les recommandations contenues dans les Principes directeurs sur la protection internationale : Application de l’Article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés aux victimes de la traite et aux personnes risquant d’être victimes de la traite (7 avril 2006) dans l’examen des demandes des victimes de la traite des êtres humains au titre de l’asile.

MESURE N°16 : AUTORISER LA VICTIME A ELIRE DOMICILE AUPRES D'UNE ASSOCIATION AGREE OU AUPRES DE SON AVOCAT

Responsable : ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaires : ministère de l'immigration de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, ministère de la justice et des libertés

Instrument : décret

Échéance : 2011

MESURE N°17 : RENDRE DE DROIT LA DELIVRANCE D'UNE CARTE DE RESIDENT AUX VICTIMES AYANT COOPERE

Responsable : ministère de l'immigration de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Partenaires : ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés

Instrument : décret

Échéance  : 2011-2013

Rendre de droit la délivrance d'une carte de résident à la victime qui le souhaite, ayant coopéré, dès condamnation des auteurs par la juridiction pénale (sans qu'il soit besoin que cette condamnation ne soit devenue définitive).

Mesure N° 18 : diagnostiquer les RISQUES ENCOURUS PAR LA VICTIME AVANT SON ORIENTATION VERS UNE STRUCTURE D'ACCUEIL

Responsables : ministère de la justice et des libertés, ministère de  l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaire : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Échéance : 2011

Ce diagnostic sera effectué par les associations spécialisées avant l’orientation vers une structure d'accueil et permettra de déterminer, avec la victime, en fonction de son parcours et des risques encourus par elle, la  structure qui correspondra le mieux à ses besoins (ex: structure sécurisante, délocalisation géographique, etc). 

Mesure N°19 : renforcer l'accès à l'hébergement et Diversifier les formes d’hébergement POUR LES ADAPTER AUX besoins DES VICTIMES

Responsable : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique

Partenaire : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes

Échéance : 2011

L'exécution de cette mesure nécessite de :

· Renforcer le nombre de places disponibles au titre du réseau accueil sécurisant (Ac-Sé).

· S’assurer que les places d’hébergement sont accessibles à toutes les victimes de la traite des êtres humains quelque soit leur situation administrative au regard du droit des étrangers. 

· Mettre en place un groupe de réflexion sur la diversification des formes d’hébergement de victimes de traite des êtres humains.

MESURE N°20 : PRENDRE EN CHARGE DE MANIERE spécifique LES MINEURS VICTIMES DE TRAITE des êtres humains

Responsables : ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère  de la santé et des sports

Partenaires : ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère de la justice et des libertés, ministère des  affaires étrangères et européennes, ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire, collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011-2013

L'exécution de cette mesure nécessite de :

· Mener des actions de prévention à la fois dans les pays d’origine ainsi que dans les pays de destination.

· Développer le placement séquentiel ainsi que les assistances éducatives en milieu ouvert (AEMO)

· Mettre en place un dispositif d'accueil spécifique pour les mineurs avec, pour les situations les plus complexes, un éloignement géographique.

Les centres de l’aide sociale à l'enfance nécessitant une adaptation aux enfants victimes de traite des êtres humains, il est nécessaire de spécialiser des équipes en leur sein et de les former au phénomène de la traite des êtres humains.

Mesure N°21 : Renforcer l'accès aux soins et aux services sociaux

Responsable : ministère de la santé et des sports

Partenaires : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes, structures de coordinations départementales, collectivités territoriales

Échéance : 2011-2013

Les structures de coordinations départementales participeront activement à la sensibilisation des acteurs des services de santé et des services sociaux afin de permettre une généralisation de l'accès au profit des   victimes de la traite des êtres humains.

MESURE N°22 : permettre la réinsertion dans leur pays d'origine des personnes volontaires au retour

Responsable : ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire (Office Français de l'Intégration et de l'Immigration)

Partenaire: ministère des Affaires étrangères et européennes

Échéance : 2011-2013

L'exécution de cette mesure nécessite de :

- Faciliter le retour volontaire des victimes en collaboration avec les autorités des pays d'origine, en garantissant un droit à la confidentialité sur demande de la victime. 

- Développer un dispositif d'aide à la réinsertion spécifique aux victimes de la traite des êtres humains. 

- Identifier les mécanismes d'assistance aux victimes mis en place dans les pays de retour et s'assurer qu'ils soient sécurisés en s'appuyant notamment sur l'expérience des organisations implantées localement.

MESURE N°23 : METTRE EN OEUVRE un programme DE PROTECTION DES VICTIMES de la traite des êtres humains

Responsables : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011- 2013

La Convention du Conseil de l'Europe prévoit que les États doivent mettre en oeuvre des mesures de protection efficaces pour les victimes de traite des êtres humains. 

A ce jour en France, un certain nombre de dispositions du code de procédure pénale tendent à assurer une protection des victimes, témoins et parties civiles lors du procès pénal.

Un dispositif de protection de l’intégrité physique de la personne peut être décidé par les forces de l’ordre, le cas échéant sollicité par le parquet ou le juge, au bénéfice de témoins, de victimes ou de leurs proches, à l’instar des personnes faisant l’objet de menaces.

Des dispositifs adaptés aux victimes de la traite des êtres humains particulièrement menacées qui existent déjà dans plusieurs pays pourraient être mis en place en France  : 

- l'octroi d'une identité d'emprunt ou de substitution ;

- le relogement dans un lieu sécurisé ;

- le déplacement dans un État étranger en collaboration avec les forces de l'ordre et les autorités étrangères du pays dans lequel le relogement serait envisagé. 

Mesure N°24 : faciliter le regroupement familial des victimes

Responsable : ministère de l'immigration de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire

Partenaire : ministère de l'intérieur de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011- 2013

L'exécution de cette mesure nécessite de :

- Faciliter le rapprochement familial des membres de famille des victimes de la traite des êtres humains qui coopèrent avec les autorités en prévoyant des conditions plus favorables pour l’exercice de leur droit au regroupement familial

- Dispenser la victime de la procédure du regroupement familial et appliquer à sa demande les mêmes conditions que celles offertes aux réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire (aucune condition de ressources et de logement n’étant notamment exigée).

Chapitre V - REPRIMER LES AUTEURS

1. CONSTAT

Selon la définition prévue par le protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, la traite des êtres humains consiste dans l'exploitation d'une personne par une autre personne par l'utilisation de différentes formes de violences, de menaces, de coercition, de tromperie ou d'abus de vulnérabilité. 

La traite des êtres humains est une forme grave de criminalité nationale ou transnationale qui génère des profits substantiels pour les auteurs. 

En France, la traite des êtres humains est prévue et réprimée par les articles 225-4-1 et suivants du Code pénal. D'autres infractions connexes sont prévues par la législation pénale, notamment l'hébergement dans des conditions indignes et le travail dans des conditions contraires à la dignité humaine (articles 225-13 à 225-16 du Code Pénal) lesquelles permettent de poursuivre des auteurs de traite des êtres humains. 

2. MESURES 

Mesure N° 25 : modifier LA DEFINITION de la traite des êtres humains (art.225-4-1 du code pénal)

Responsable : ministère de la justice et des libertés

Partenaires : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et la protection des victimes, ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance  : 2011

La définition de la traite des êtres humains, telle qu'énoncée par le code pénal, ne couvre pas toutes les formes d'exploitation citées par les conventions internationales notamment l'exploitation aux fins de prélèvement d'organes. La modification des dispositions de l'article 225-4-1 du Code pénal permettra de mettre en conformité le droit français par rapport au droit international.

Mesure N° 26 : encourager les procédures de SAISIE ET DE confiscation des avoirs CRIMINELS

Responsables : ministère de la justice et des libertés, ministère  de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales, ministère  du budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat

Échéance  : 2011-2013

La traite des êtres humains étant une infraction lucrative, elle génère des produits substantiels. Il est donc nécessaire d'accentuer les mesures d'identification, de saisie et de confiscation des avoirs criminels ainsi que les mesures permettant leur gestion. 

CHAPITRE VI - COOPERER AVEC LES ETATS CONCERNES ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES. 

1. CONSTAT. 

Considérée comme l’une des composantes les plus graves de la criminalité organisée, la traite des êtres humains est souvent le fait de réseaux criminels transnationaux bien organisés et très structurés. Ces derniers peuvent disposer de ramifications dans plusieurs pays et entretenir des liens plus ou moins étroits avec d’autres formes d’activités criminelles. La traite des êtres humains peut par ailleurs constituer un complément de revenus pour des réseaux spécialisés dans d’autres domaines tels que le trafic d’armes ou de stupéfiants. La conjonction et la convergence de l’ensemble de ces trafics, ainsi que le développement à leur tête de réseaux criminels extrêmement puissants constituent un facteur important de déstabilisation des États les plus touchés. La corruption des agents de l'État (policiers, douaniers, magistrats), censés lutter contre ces activités criminelles, contribue à les affaiblir encore plus.

Les organisations intergouvernementales à vocation universelle ou régionale ont pris des mesures visant à lutter contre la traite des êtres humains. Ces actions se caractérisent notamment par le développement d’un régime normatif Conventionnel par l'évaluation de la mise en oeuvre de ce cadre juridique, mais aussi par la mise en place de programmes de coopération et d'assistance aux États d'origine, de transit ou de destination de la traite des êtres humains.

Outre le cadre juridique défini par le protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants qui constitue le seul instrument juridique au plan universel contraignant en matière de lutte contre la traite des êtres humains, il est essentiel de développer une coopération régionale et internationale afin de lutter plus efficacement contre cette activité principalement  transnationale (entraide judiciaire, procédures d’enquête, incrimination etc...). 

2. MESURES

MESURE N°27 : ENCOURAGER la ratification par tous les états DU PROTOCOLE ADDITIONNEL VISANT A PREVENIR, REPRIMER ET PUNIR LA TRAITE DES PERSONNES, NOTAMMENT CELLE DES FEMMES ET DES ENFANTS ET FAVORISER SA MISE EN OEUVRE EFFECTIVE

 

Responsable : ministères des affaires étrangères et européennes

Échéancier : 2011-2013

 

Ce protocole présente plusieurs avancées majeures : 

 

- par son objet centré sur le triptyque prévention-protection-coopération en adéquation avec les grandes lignes de ce plan national ;

- par sa définition des différentes formes que recouvre la traite des êtres humains;

- par des dispositions particulières en matière d'incrimination et d’assistance des victimes.

Il est important de veiller, notamment dans le cadre des travaux des Conférences des États parties à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée à la ratification ainsi qu'à une mise en oeuvre effective de cet instrument juridique.

MESURE N°28 : DEVELOPPER LES ACTIONS DE COOPERATION ET RENFORCER L'ASSISTANCE TECHNIQUE AUPRES DES PAYS d'origine.

Responsable : ministère des Affaires étrangères et européennes

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Échéance  : 2011-2013

Il s’agit de mettre en oeuvre, pour les États qui le demandent, des actions de coopération et d’assistance technique dans un cadre bilatéral, régional et/ou multilatéral à l’attention des acteurs clés dans ce domaine, à savoir les institutions étatiques mais également ceux de la société civile .

L’assistance technique passe notamment par l’assistance législative, le soutien au renforcement des capacités opérationnelles mais également la formation des acteurs de la lutte contre la traite des êtres humains.

Un des objectifs de cette coopération est de favoriser le développement de réseaux informels et techniques de praticiens au niveau national et régional afin de renforcer les interactions entre ces acteurs, notamment entre la société civile et l’institution publique. Il s’agit de construire un espace propice à l’échange d’expériences et de bonnes pratiques, la capitalisation de celles-ci et le dialogue ; le tout en favorisant l’appropriation de nouvelles pratiques par les pays bénéficiaires de cette assistance technique.

Enfin, il est nécessaire de soutenir et favoriser la mobilisation et la coordination des opérateurs français (FCI, ACOJURIS, CIVIPOL …) autour d’une approche commune en matière de lutte contre la traite des êtres humains afin de valoriser l’expertise française à l’international.

Mesure N°29 : COORDONNER les différentes actions de coopération. 

Responsable : ministères des Affaires étrangères et européennes

Partenaire : mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et pour la protection des victimes

Instrument : circulaire ministérielle

Échéance : 2011-2013

Il s’agit de créer une base de données regroupant l’ensemble des projets de coopération mis en oeuvre au niveau international dans un cadre bilatéral, régional ou multilatéral (ONUDC, OSCE, Conseil de l’Europe, UE, UNICEF, OIT…), par les institutions françaises ou /et par la société civile. Cette base de donnée sera accessible à tous les professionnels (institutions et ONG) et favorisera ainsi la communication sur ces projets mais surtout la coordination, la complémentarité et la cohérence des actions de coopération dans ce domaine.

Le ministère des affaires étrangères et européennes et la mission interministérielle seront en charge de créer et de mettre à jour cette base de données.

MESURE N°30 : développer et renforcer l'entraide judiciaire et policière.

Responsables: ministère de la justice et des libertés,  ministère de  l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Partenaires: ministère des Affaires étrangères et européennes et la mission interministérielle de coordination pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et pour la protection des victimes

Instrument : circulaires ministérielles

Échéance : 2011

La Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée définit un cadre complet en matière d’entraide judiciaire et policière, en vue de :

· faciliter le recours à la constitution d’équipes communes d’enquête ou d’enquête conjointe; 

· favoriser l’échange d’information entre services de différents pays lors des enquêtes;

· renforcer la coopération judiciaire, notamment en ce qui concerne l’extradition et la saisie et la confiscation des avoirs criminels. 

Il est essentiel que les États parties à cette Convention s’approprient ces stipulations et contribuent activement à leur mise en oeuvre.

Parallèlement, dans le cadre européen, il est important d’encourager le recours à la procédure du mandat d’arrêt européen prévue par la décision-cadre du Conseil de l'Union européenne du 13 juin 2002. Le mandat d’arrêt européen donne lieu à la remise de la personne poursuivie, sans contrôle de la double incrimination des faits pour l’infraction de traite des êtres humains, dans la mesure où cette infraction (parmi une liste de 32 infractions) est punie en France d'une peine privative de liberté de plus de trois ans. 

Enfin, le recours à Interpol, Europol et Eurojust doit être favorisé et renforcé.

MESURE N°31: promouvoir et pérenniser l'EXPERTISE FRANCAISE AU SEIN DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Responsable : ministère des affaires étrangères et européennes

Partenaires : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Échéance : 2011

L’objectif est de maintenir une présence de longue durée d’experts français dans ce domaine au sein des organisations internationales (ONUDC, Conseil de l’Europe, OSCE ) qui traitent de ce sujet et de continuer à fournir une expertise technique à l’occasion des négociations internationales qui ont lieu sur cette thématique.

MESURE N° 32: ASSURER LA COHERENCE DES TRAVAUX ENTREPRIS DANS LE CADRE DES DIFFERENTES ORGANISATIONS INTERNATIONALES (ONUDC, OSCE, CONSEIL DE L'EUROPE, UNION EUROPEENNE)

Responsable : ministère des Affaires étrangères et européennes

Partenaires: ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : circulaires ministérielles

Échéance : 2011

Plusieurs organisations internationales dont la France est membre luttent contre la traite des êtres humains et développent ainsi des normes ou créent des institutions visant à lutter contre ce fléau. 

Toutefois, on constate parfois une absence de coordination entre les actions développées par chacune des organisations intergouvernementales. Cette absence de concertation génère alors des dépenses financières importantes, des risques de contradictions et de réelles difficultés juridiques pour les États dans la mise en oeuvre de leurs obligations internationales. 

Aussi, la France, en qualité d'Etat membre et de contributeur important de ces organisations, doit veiller, par l'intermédiaire des différents ministères appelés à la représenter lors des négociations internationales, à : 

· adopter des normes ou mettre en place des institutions entre les organisations internationales qui ne soient pas redondantes.

· éviter la multiplication des mécanismes d'évaluation, et réduire les risques de contradictions entre les normes à appliquer afin d'empêcher les États d'opter systématiquement pour les obligations les moins contraignantes pour eux (phénomène dit de « Forum shopping »).

· soutenir la mise en oeuvre, au plan universel, du protocole additionnel et du mécanisme qui pourrait être mis en oeuvre par les États partie.

· soutenir la mise en oeuvre de la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains et l'action de son mécanisme d'évaluation, le groupe d'experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA).

· soutenir l'application des normes et les actions menées par l'Union européenne tout en veillant à ce qu'elles ne soient pas en deçà de celles déjà en vigueur.

CHAPITRE VII - CONTROLER ET EVALUER

La Convention du Conseil de l'Europe pose des obligations nouvelles dont la mise en oeuvre sera évaluée à compter du 1° février 2011 par un organe Conventionnel, le groupe d'experts du Conseil de l'Europe sur la traite des êtres humains (GRETA). 

Parmi ces obligations figure celle, prévue à l'article 29§4, aux termes duquel les États parties à la Convention sont invités à mettre en place un rapporteur national « chargé du suivi des activités de lutte contre la traite menées par les institutions de l'Etat et de la mise en oeuvre des obligations prévues par la législation nationale ». Il est à noter que cette même obligation a été reprise, dans des termes semblables, dans un acte du Conseil de l'Union européenne (Conclusions du Conseil sur la mise en place, au sein de l'Union européenne, d'un réseau informel de rapporteurs nationaux ou de mécanismes équivalents dans le domaine de la traite des êtres humains, art. 5), adopté par les ministres réunis en Conseil « Justice et affaires intérieures » (JAI), le 4 juin 2009, à Luxembourg. 

MESURE N° 33 : CREER UN « RAPPORTEUR NATIONAL SUR LA TRAITE DES ETRES HUMAINS » OU UN MECANISME EQUIVALENT

Responsables : ministère de la justice et des libertés, ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales

Instrument : projet de loi

Échéance : 2011

C'est pour permettre à la France de respecter ses obligations internationales que le rapporteur national sur la traite des êtres humains doit être institué.

Le groupe de travail a rédigé un avant-projet de loi portant création du rapporteur national contre la traite des êtres humains. Toutefois, plutôt qu'un observatoire du phénomène et une institution redondante avec d'autres, il importe que cette institution nouvelle soit dotée de prérogatives permettant d'améliorer la lutte contre la traite des êtres humains. Que cette autorité soit spécifiquement chargée de cette tâche ou que ce mandat soit confié à une autre autorité (Défenseur des droits). 

Il doit s'agir d'une autorité administrative indépendante chargée, conformément à la Convention ou à tout autre engagement international de la France ou toute loi ou règlement, de promouvoir les règles de prévention et de lutte contre la traite des êtres humains et celles relatives à la protection des victimes de la traite des êtres humains. 

Cette autorité devra aussi être saisie des plaintes émanant de victimes de traite des êtres humains dont les droits n'auraient pas été respectés. 

Enfin, chaque année, le rapporteur national établira un rapport public rendant compte notamment de son activité et de son avis sur la mise en oeuvre des mesures du plan d'action national.

ANNEXE I 

Droit international, droit communautaire et jurisprudence relatifs à la traite des êtres humains

       I. Au plan universel : 

· Convention relative à l’esclavage, adoptée le 25 septembre 1926 et complétée par la Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage, adoptée le 7 septembre 1956 

· Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée le 2 décembre 1949. 

· Convention n°29 sur le travail forcé, adoptée le 28 juin 1930. 

· Convention n°105 sur l’abolition du travail forcé du 25 juin 1957

· Convention n°182 interdisant les pires formes de travail des enfants du 17 juin 1999

· Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes du 18 décembre 1979 dont l’article 6 condamne le trafic des femmes sous toutes ses formes et l’exploitation de la prostitution des femmes.

· Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000.

· Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000.

       II. Au plan régional. 

·  Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains du 16 mai 2005.

·  Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et les abus sexuels du 25 octobre 2007.

III. Arrêts de la Cour Européenne des Droits de l'Homme

· CEDH 26 Juillet 2005, Siliadin c. France

· CEDH 7 janvier 2010, Rantsev c. Chypre et Russie

      IV- Droit communautaire

· Décision-cadre 2002/629/JAI du conseil du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains (proposition de directive du Parlement européen et du Conseil visant à remplacer la décision-cadre 2002/629/JAI, en cours de négociation).

· Directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants se  de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes.

ANNEXE II

Lois, règlements, circulaires et avis relatifs à la traite des êtres humains

I- Lois

· Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; 

· Loi  n°2006-911 du 24 juillet 2006  relative à l'immigration ; 

· Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de l'immigration, à l'intégration et à l'asile ; 

II- Réglements

· Décret n°2007-1352 du 13 septembre 2007 relatif à l'admission au séjour, à la protection, à l'accueil,  et à l'hébergement des étrangers victimes de la traite des êtres humains et du proxénétisme et modifiant le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) ; 

III- Circulaires, avis

· Circulaire n° NOR INT/D/05/00097/C du 31 octobre 2005 relative aux conditions d'examen des demandes d'admission au séjour déposées par des ressortissants étrangers en situation irrégulière dans le cadre des dispositions du CESEDA ;

· Circulaire n° IMIM0900054C du 5 février 2009 relative aux conditions d'admission au séjour des étrangers victimes de la traite des êtres humains ou du proxénétisme coopérant avec les autorités judiciaires.

-Avis de la Commission Nationale Consultative des Droits de l'Homme du 18 décembre 2009 sur la traite et l'exploitation des êtres humains en France.

ANNEXE III

Liste des indicateurs d'identification des victimes de la traite des êtres humains

[image: image2.jpg]Définition de la traite des étres humains

Fait prévu et réprimé par I'article 225-4-1 du Code Pénal Frangais

«La traite des étres humains est le fait, en I'échange d’une rémunération ou de
tout autre avantage ou d'une promesse de rémunération ou d'avantage, de recru-
ter une personne, de la transporter, de la transférer, de I'héberger ou de I'accueillir,
pour la mettre a sa disposition ou a la disposition d‘un tiers, méme non identifie,
a fin soit de permettre la commission contre cette personne des infractions de
proxénétisme, d'agression ou d'atteinte sexuelles, de conditions de travail ou d’hé-
bergement contraires a sa dignité, soit de contraindre cette personne & commettre
tout crime ou délit».

La peine prévue est de 7 ans et 150 000 euros d’amende

Tout ien d'évaluation doit établir :
Bla phase de recrutement,
“Bla phase de transport et

la phase d'exploitation.

Ce support s’adresse a tous les professionnels, institutionnels et associatifs, amenés & étre
en contact avec des victimes potentielles de traite des personnes
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® La victime posséde-t-elle un passe-
port ou des papiers d'identité ?

Si ce n'est pas le cas qui a le contréle de
ces documents ?

® La victime a-t-elle répété un scé-
nario pré-appris aux responsables des
services de police ou d'immigration ?

® La victime a-t-elle été recrutée a
certaines fins, mais contrainte ensuite
d’exécuter un autre travail ?

® La victime doit-elle rembourser une
dette importante par rapport au prix
réel du voyage ?

® La victime peut-elle circuler libre-
ment ?

® Des menaces ont-elles été proférées
contre la victime, ou sa famille, au cas
ou la victime tenterait de s'échapper ?

® La victime a-t-elle souffert ou a-t-
elle été privée de nourriture, d'eau, de
sommeil, de soins médicaux ou d'autres
nécessités vitales ?

® La victime est-elle libre de contac-
ter parents ou amis ?

® La victime était-elle mineure aux
moments des faits ?

® La victime pergoit-elle uni w ?
Et auquel cas correspond-i f "activité
exercée ?





ANNEXE IV

Carte réflexe

[image: image4.jpg]PRINCIPAUX INDICATEURS D’IDENTIFICATION
D’UNE VICTIME DE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS

DEPLAGEMENT
O La durée dutrajet du pays d'origine a la France est anormalement longue.
O La personne n'a pas organisé son voyage.
O Elle est prise en charge a I'arrivée par une personne inconnue.
O Sa dette de voyage est trés importante.
O Elle est en situation irréguliére sur le territoire national.
O Elle est en possession de numéros de téléphone frangais mais ne connait pas
les personnes concernées.
O Elle relate son parcours par le biais d'un récit stéréotypé. .

DOCUMENTS DE VOYAGE OU D'IDENTITE
O Elle ne dispose pas de sa piéce d'identité et/ou de ses billets de voyage,
«confiés & un tiers.
D Elle est en possession de faux documents.

O Son visa a été demandé par une tierce personne.

CONDITIONS DE L'EXPLOITATION
O Elle exerce une activité durant un nombre d’heures trés élevé.
O Elle ne dispose pas de temps de repos ou ceux-ci sont trés courts.
st soumise & des conditions d'hygiéne, de sécurité,

ment difficiles.

plusieurs lieux demploi.

gropicelexplotatin.

connait pas son adresse de travail.

plaire ne lui  pas été remis.

ReveNus .
O Son salaire est anormalement bas.
O Elle n'est pas payée en contrepartie de son travail.
O Des revenus trés importants lui sont promis mais elle 'en dispose pas.
O Les retenues sur salaires sont exorbitantes afin de payer le loyer, les vétements,
les repas..

O Son endettement envers I'employeur est trés mlporhnte,
o -1

N

LOGEMENT ET A L'HEBERGEMENT
O Laccés aux sanitaires est restreint.
O La personne est discriminée par rapport aux autres
etdel'entourage.
O Les frais de location sont excessivement élevés.
O Les locaux d'hébergement sont sur-occupés.
O Lemployeur lui impose de résider dans un lieu précis.
O Ses conditions d’hébergement sont indignes. ’ "3
O Elle ne peut pas recevoir des visites. 7

INTEGRITE PHYSIQUE ET PSYCHOLOGIQUE
O Elle subit des violences ou menaces.
O sa famille subit des violences ou menaces.

O Elle n'a pas accés aux soins de santé primaire.

L1BERTE DE DEPLACEMENT ET DE COMMUNICATION
O Elle est souvent accompagnée lors de ses déplacements.
O Elle est sous contrsle permanent.
O Ses mouvements sont limités. 5
O Les contacts avec I'extérieur sont restreints voire interdits, y compris avec sa famille.

'UNE ATTENTION PARTICULIERE DOIT ETRE PORTEE AUX MINEURS.




[image: image5.jpg]LATRAITE DES ETRES HUMAINS ESTUNE ATTEINTE
GRAVE A LA DIGNITE HUMAINE.

DEFINITION DE LA TRAITE DES ETRES HUMAINS
Infraction prévue et réprimée par |'article 225-4-1du code pénal :

« Latraite des étres humains est le fait, en échange d’une rémunération ou de tout autre
avantage ou d’une promesse de rémunération ou d'avantage, de recruter une personne, de
la transporter, de la transférer, de 'héberger ou de l'accueillir, pour la mettre & sa disposi-

tion ou  la disposition d'un tiers, méme non identifié, afin soit de permettre la commission

contre cette personne des infractions de proxénétisme, dagression ou d'atteintes sexuelles,

d’exploitation de la mendicité, de conditions de travail ou d’hébergement contraires a sa

dignité, soit de contraindre cette personne a commettre tout crime ou délit. D " u N E v I CTI M E
La traite des étres humains est punie de sept ans d’emprisonnement et de 150 000 euros

ot DE TRAITE DES ETRES HUMAINS
Lidentification doit permettre d'établir :

O une action : le recrutement, le transport, le transfert, I’hébergement ou I'accueil d'une
ou plusieurs personnes, mineures ou majeures ;

O un but : 'exploitation sexuelle, le travail forcé, I'esclavage domestique, I'exploitation
de lamendicité, le prélévement d'organes ...

S1UNE PERSONNE EST IDENTIFIEE COMME ETANT VICTIME, VOUS DEVEZ :
O contacterle service de police ou de gendarmerie le plus proche ;

O contacter une association spécialisée :
*  Comité contre 'esclavage moderne - Paris (Tél. : 01.44.52.88.90)
* Association ALC - Nice (Tél. : 04.93.37.22.35)
* Lassociation du bus des femmes de Paris (Tél. : 01.43.14.88.97)
* LAmicale dunid (la plus proche de votre région)

O En cas d'urgence et de danger avéré, appeler le réseau national sécurisant
(réseau Ac Sé ~Tél : 0 825 009 907 (numéro indigo)).

el





ANNEXE V

Composition du Groupe de travail relatif à la protection et la prise en charge des victimes de la traite des êtres humains

· I Direction du groupe de travail:

   Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales:

- Eric PANLOUP : Direction générale de la gendarmerie nationale / Délégation aux victimes.

- Cendrine LEGER: Direction générale de la police nationale / Délégation aux victimes.

   Ministère de la justice et des libertés:

- Elisabeth MOIRON-BRAUD : Service de l'accès au droit et à la justice et de l'aide aux victimes. 

· II Membres permanents du groupe de travail :

        Ministère de la justice et des libertés :

-Yves CHARPENEL : Avocat général à la Cour de cassation

- Frédéric MAURY : Direction des Affaires Criminelles et des Grâces

- Arafat BEN BOUBAKER : Service de l'accès au droit et à la justice et de l'aide aux victimes.

         Ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales:

- Alain VERGE : Direction générale de la police nationale (OCRTEH)

- Thierry DIXNEUF : Direction générale de la gendarmerie nationale (OCLTI)

- Emmanuel JOURDA : Direction générale de la police nationale (OCRIEST)

- Nicolas LE COZ : Direction générale de la gendarmerie nationale (BPJ).

         Ministère des affaires étrangères et européennes : 

- Emilie BOUSQUIER : Direction générale de la mondialisation.

         Ministère du travail, de la solidarité et de la fonction publique : 

- Florence ROCHE-PINTEAUX : Direction de la cohésion sociale

- Emilie HEYRAUD : Direction générale de la cohésion sociale

         Ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire:

- Marie-Paule DEMIGUEL : Bureau de l'immigration familiale

- Gilles MARCAILHOU : Bureau de l'immigration familiale.

   Organisations internationales : 

 - Fanny RUINART : Organisation Internationale pour les Migrations

   Associations

 - Patrick HAUVUY : Association ALC/ Réseau Ac Sé

 - Sophia LAKHDAR : Comité contre l'esclavage moderne

 - Genevève COLAS : Secours catholique/ Réseau CARITAS

 - Vanessa SIMONI : Les amis du bus des femmes

 - Jean-Sébastien MALLET : Fondation Scelles

 - Pascale MARCELIN : Amicale du Nid de Lyon

 - Jean-Luc ARNAUD : Amicale du nid Toulouse

 - Olivier PEYROUX : Hors la rue

 - Natalys MARTIN : Amnesty International

 - Nadine CAMP : Agir ensemble pour les Droits de l'Homme

�	 - Alliance mondiale contre le travail forcé. Rapport global en vertu du suivi de la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. Rapport du Directeur Général, 2005





�	article 2 : Le présent protocole a pour objet :  a) De prévenir et de combattre la traite des personnes, en accordant une attention particulière aux femmes et aux enfants   b) De protéger et d’aider les victimes d’une telle traite en respectant pleinement les droits fondamentaux et   c) De promouvoir la coopération entre les États parties en vue d’atteindre ces objectifs.


�	Convention (n°29) sur le travail forcé (1930); Convention (n°105) sur l'abolition du travail forcé (1957); Convention (n°182) sur les pires formes de travail des enfants (1999)


�	Cour européenne des droits de l'Homme (arrêt de chambre), Rantsev c. Chypre et la Russie (requête n°25965/04), 7 janvier 2010
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